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1. Introduction

L’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla a rappelé à l’assemblée des participants au Forum l’importance des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MFCS), l’éventail des sujets qu’elles couvrent et leur contribution critique à la sécurité continentale. Il convient de noter le souci d’éviter les risques et les surprises.  L’Ambassadeur Sancho Bonilla s’est référé à l’allocution prononcée par le Secrétaire général de l’OEA lors de la 7ème Réunion des Ministres de la défense tenue à Managua cette année, au cours de laquelle il a lui aussi exhorté les délégations à continuer de promouvoir la confiance.  Les travaux de la réunion reposent sur plusieurs résolutions qui ont alors été énumérées, y compris les résolutions AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06), ainsi que le paragraphe 17 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. L’ordre du jour a ensuite été approuvé.

Les États membres participant à la réunion étaient au nombre de 21. La représentation géographique des régions classées par ordre alphabétique, était la suivante: Caraïbes (4), Amérique centrale (5), Amérique du Nord (3), Amérique du Sud (9).*

· Argentine, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. 

2. Élections
Plusieurs délégations ont déposé des candidatures pour la Présidence de la réunion – Chili, Canada, Mexique – et il a été convenu rapidement que l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla, du Costa Rica, actuellement Président de la Commission sur la sécurité continentale, continuerait à exercer les fonctions de Président du Forum, et Giovanni Snidle, des États-Unis d’Amérique, celles de Vice-Président. Le Venezuela a proposé le Canada en qualité de Rapporteur du Forum.  Les élections ont toutes eu lieu par acclamation.

3. Rapport du Secrétariat

a. Répertoire d’experts - doc CSH/FORO-2/doc 7/06 - 14 États membres ont soumis leurs rapports, mais plusieurs de ces rapports doivent être mis à jour, ayant été présentés il y a 6-8 ans.  El Salvador et le Pérou ont récemment soumis le leur.

b. Inventaire des MFCS – Il y a eu une augmentation récente du nombre des rapports soumis cette année, mais en général la tendance est à la baisse et il faut y remédier.  Le rapport du Canada vient d’arriver.

c. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques  (sujet de la réunion de jeudi) – il convient de noter brièvement que seuls 2 pays ont soumis leurs rapports (le Canada en 2000, 2001, 2005 et 2006, le Chili en 2006 – juillet et novembre).  Cette Convention a été signée par 20 pays et ratifiée par 11 pays. Elle a été approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA de 1999 au Guatemala.

d. Activités du Secrétariat général concernant les MFCS – une grande partie des activités qu’entreprend l’OEA peuvent être considérées comme contribuant largement aux MFCS, mais pour en faciliter le compte rendu à la réunion, le Directeur du Département de la sécurité multidimensionnelle, Christopher Hernandez-Roy, a choisi de mettre l’accent sur deux catégories de mesures, à savoir les mesures dites « dures » et les mesures dites « douces ».

Parmi les mesures dites “dures ou traditionnelles” citées en exemple, il faut indiquer notamment les activités liées aux conflits frontaliers. Ainsi, en ce qui concerne le Belize et le Guatemala, il existe entre les deux pays un accord daté de novembre 2005 qui couvre une variété de projets économiques, politiques et culturels.  Les bureaux hors siège dans les deux pays y sont impliqués directement, de même que l’Organisation internationale pour les migrations. Cette semaine, le Belize est l’hôte d’un séminaire auquel participent des hauts fonctionnaires des services d’immigration et de douane pour examiner la question du trafic des personnes. À titre d’exemple indicatif figurent les opérations de déminage humanitaire.  Divers échanges d’informations ont lieu entre l’Équateur et le Pérou ainsi qu’entre le Honduras et le Nicaragua, tandis que ces pays mènent dans le cadre de séminaires régionaux des activités comportant des opérations conjointes de déminage humanitaire dans leurs zones frontalières. 

Les mesures dites “douces” citées en exemple comprennent des activités de gestion intégrée des ressources hydriques dans plus de 10 pays qui incluent des bassins hydrographiques sur leurs frontières communes ou des initiatives auxquelles participent de nombreux pays, telles que celle de l’Amazone.  Le fait que de hauts fonctionnaires travaillent ensemble sur des problèmes techniques et politiques entraîne un accroissement de la confiance mutuelle. Un second exemple porte sur les travaux de l’OEA dans le domaine du droit international, notamment en ce qui concerne la CIFTA (armes à feu), le MESICIC (corruption), la lutte contre le terrorisme et l’extradition – autant d’activités qui contribuent à la promotion de la confiance mutuelle.

Une récapitulation des commentaires des 7 États membres énumérés ci-après par ordre alphabétique, à savoir le Brésil, le Canada, le Chili, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis et le Mexique, est présentée ci-dessous.  En voici quelques éléments marquants:


BRÉSIL – Il a fait une description de ses activités liées aux MFCS qui vont de l’actualisation des déclarations sur sa politique de défense à l’échange d’informations sur la doctrine, aux observateurs militaires, y compris les observateurs civils et aux notifications préalables des manoeuvres militaires.  Cette dernière question a été analysée de façon plus approfondie à la Réunion des ministres de la défense des Amériques qui a eu lieu à Managua.  Le Brésil a annoncé sa ratification imminente de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et s’est engagé à soumettre prochainement à l’ONU et à l’OEA son rapport sur ses acquisitions d’armes. Par ailleurs, il a souligné qu’il est difficile d’avoir des rapports officiels de qualité qui soient reçus en temps opportun.  C’est une obligation qui incombe aux États membres et dont ils ne peuvent se démettre à l’égard de l’Organisation interaméricaine de défense (OID) en s’en remettant à des sources non officielles ni à l’égard des seuls ministres de la défense.  D’autres ministères d’État ont un rôle à remplir.

CANADA – Il a reconnu l’utilité du catalogue des rapports établi par le Secrétariat CP/CSH/INFO 45/06, mais l’a instamment invité à une plus grande rigueur dans la démarche visant à faciliter l’élaboration des rapports étant donné le changement de personnel intervenant dans l’ensemble du système. Il a mis en relief la nécessité de faire un plus grand usage de la technologie de l’information pour appuyer le mieux possible la présentation des rapports (en y faisant participer plusieurs ministères d’État) et par conséquent une meilleure analyse. Une amélioration du site Web de l’OEA pourrait largement contribuer à faciliter l’accès des usagers des Missions permanentes et du public en général à ces informations.

CHILI – Il a annoncé l’actualisation prochaine du Répertoire d’experts.  Le Chili a demandé au Secrétariat que son rapport pendant la réunion soit disponible par écrit.

COSTA RICA – Il a reconnu l’importance que revêtent les opérations de déminage humanitaire, en particulier dans la mesure où elles touchent les zones frontalières.  Les rapports sur les MFCS sont vraiment essentiels pour promouvoir la confiance.

MEXIQUE – Il a reconnu le rôle important que le Secrétariat général doit remplir, et s’est engagé à fournir sous peu ses informations sur le Répertoire d’experts.  Des informations additionnelles sur les activités du Mexique liées aux MECS seront prochainement disponibles.

États-Unis d’AmÉrique – Ils ont été encouragés par le rapport du Secrétariat sur des activités spécifiques relatives aux conflits frontaliers. Récemment, les Etats-Unis ont présenté une actualisation des rapports. Ils ont demandé instamment que l’objectif de la réunion soit  la pleine participation des délégations à trois mécanismes clés au minimum, à savoir: a) la mise en oeuvre des MFCS; b) le registre des armes classiques des Nations Unies; c) le rapport des Nations Unies sur les dépenses militaires. Ce qui est vraiment important, c’est d’avoir facilement accès à l’information et les États-Unis se félicitent de l’engagement pris par le Secrétariat de réviser le site Web de l’OEA pour y contribuer.

4. Exposé de l’OID sur l’inventaire des MFCS en 2005 
L’exposé du Capitaine Daniel Hindryckz, d’Argentine, au nom de l’OID fait l’objet du  document CSH/FORO-II/doc 10/06 et est fondé sur l’analyse de la Déclaration de Santiago (1995), de la Déclaration de San Salvador (1998) et du Consensus de Miami (2003) ainsi que sur deux résolutions clés adoptées par l’Assemblée générale. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter les sites Web suivants: http://scm.oas.org/pdfs/2006 et http://www.jid.org. Seuls quelques éléments marquants sont indiqués ci-dessous.

Les rapports d’activités ont fait l’objet d’une analyse détaillée par l’OID, mais cette analyse a forcément été limitée aux 8 rapports qui ont été reçus en 2005 et qui représentent à peine un tiers des États membres des deux institutions, OID et OEA. Ces huit pays, classés par ordre alphabétique, sont les suivants: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, El Salvador, Équateur, Honduras et Nicaragua.  Les rapports récemment soumis par les Etats-Unis d’Amérique et le Canada n’ont pas été reçus à temps pour être pris en compte dans l’analyse qui a été publiée.  En ce qui concerne le nombre des rapports soumis, la tendance est à la baisse depuis 1999, année pendant laquelle pas moins de 15 États avaient soumis leur rapport.  Au total, 17 États membres ont fait rapport au moins une fois sur leurs MFCS. 

L’analyse de l’OID a essentiellement porté sur les MFCS qui étaient mentionnées le plus souvent, à savoir: l’observation des manoeuvres militaires, les visites et les détachements de personnel, la communication sur des questions frontalières, l’échange d’informations sur les Livres de la défense, la formation, et l’éducation.  Cette analyse a aussi confirmé que les activités bilatérales ont été nettement plus nombreuses que les activités régionales ou sous-régionales. Le nombre des rapports adressés aux Nations Unies (17) a été nettement plus élevé que celui des rapports adressés à l’OEA (8), mais leur contenu est identique.  Une analyse plus approfondie, notamment à l’aide d’informations tirées du domaine public sur Internet, a permis à l’OID de comparer les résultats obtenus dans les Amériques avec ceux d’autres régions du monde. Il y a des régions (Europe) dans lesquelles les régimes de présentation des rapports sont plus solides, et d’autres dans lesquelles elles sont moins rigoureux (Moyen-Orient).  

Il a été décidé que conformément aux résolutions de l’Assemblée générale, les États membres doivent présenter leurs rapports sur la mise en œuvre des MFCS qui sont identifiées dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador, et dans le Consensus de Miami. Étant donné que plusieurs des MFCS cités dans ces deux documents sont répétées, la recommandation finale a été que pour faciliter la présentation des rapports, un seul document serait établi et qu’il inclurait toutes les MFCS.

Une récapitulation des commentaires formulés par 12 États membres qui ont accueilli avec satisfaction le rapport de l’OID figure ci-dessous.  Ces 12 pays, classés par ordre alphabétique, sont les suivants: Argentine, Belize, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Paraguay et Pérou.  En voici quelques éléments marquants:

ARGENTINE – L’Argentine soumettra son rapport d’ici à la fin de janvier 2007.  Elle reconnaît qu’il importe de mettre l’information à la disposition du public.  L’aide de la Commission sur la sécurité continentale aux États membres qui portent l’ultime responsabilité de leur rapport est nécessaire, ainsi que celle de l’OID.

BELIZE – Les missions de petite taille ont du mal à satisfaire à l’obligation de faire rapport, ce qui rend la consolidation des conditions un élément indispensable au succès du processus.  Il importe aussi que les civils et la communauté y participent étant donné que ce n’est pas simplement une démarche entre gouvernements, mais entre pays.

BRÉSIL – Les MFCS remplissent un rôle important dans le Continent américain même si celui-ci est parmi les moins armés dans le monde parce que nous continuons à être aux prises avec des problèmes liés à la dégradation de l’environnement, aux inégalités et à la pauvreté. Le rapport de l’OID montre que des progrès ont été accomplis, bien que la tendance à la baisse du nombre des rapports soumis soit un problème. Il faut établir une distinction entre les activités militaires et non militaires en matière de MECS et reconnaître que nous devons faire face à de nouvelles menaces, telles que la criminalité transnationale organisée. Il faut analyser de plus près les raisons pour lesquelles le nombre des rapports soumis est en baisse et si la présentation d’un seul rapport contribuera à un renversement de cette tendance.

CHILI – Il est encourageant de constater que les pays ont réalisé des progrès plus importants dans l’application des MFCS que dans l’établissement de leurs rapports.  Cette analyse est utile au même titre que les comparaisons régionales.

COSTA RICA – Puisqu’il s’agit d’une nation sans armée qui ne présente aucune menace,  l’importance que revêtent les MFCS pour la paix et la sécurité du Continent américain a été reconnue.

ÉQUATEUR – Ce pays a appuyé la recommandation relative à la présentation d’un  document unique, qui sera fondé sur une synthèse des trois documents clés cités.  Ce travail peut être entrepris par la Commission sur la sécurité continentale dans ce Forum.  L’utilisation des sources officielles d’information doit être la norme adoptée.  Les  commentaires formulés par le Belize en ce qui concerne le rôle de la société civile, en particulier dans les zones frontalières ont été appuyés.

EL SALVADOR – Il a exprimé l’espoir que la participation au troisième Forum sera plus large.  Les renseignements sur les MFCS appliquées dans d’autres parties du monde ont été utiles.  El Salvador recommande de regrouper les trois rapports en un seul pour faciliter la tâche de présentation des rapports des États membres.

PARAGUAY – Le Paraguay a souligné la difficulté de satisfaire aux conditions établies pour la présentation des rapports étant donné qu’il n’existe pas un format unique qui faciliterait la tâche.  Forts de l’enseignement tiré d’autres forums tels que le CICTE, nous pouvons savoir combien le rôle rempli par les points de contact peut être important.

PÉROU – Le Pérou a déploré que seuls 8 États aient présenté des rapports alors que 17 appliquent des MFCS.  Il faudrait peut-être recourir davantage aux sources d’information ouvertes au public. Le Pérou approuve la recommandation de l’OID de ne présenter qu’un seul rapport. Il reconnaît que les États membres remplissent un rôle essentiel dans la soumission des rapports officiels, mais nous qu’il conviendrait d’établir une distinction entre les circuits de l’information et sa source. L’OID nous a montré qu’il peut y avoir plus d’une seule filière pour obtenir l’information officielle.

États-Unis d’AmÉrique – Au Sommet de 1994, les pays ont approuvé les MFCS. Depuis lors, ces mesures ont servi de base pour encourager la sécurité.  L’OEA est à l’avant-garde en matière de MFCS et ces MFCS sont indispensables à l’architecture de notre sécurité continentale. Des succès ont été remportés, et une amélioration des relations a pu être accomplie. L’occasion est offerte pour passer en revue les prochaines étapes. Il est connu  que la participation à la fois des civils et des militaires est déterminante pour les MEFS.  Toutes les institutions de l’OEA doivent être mises à contribution, y compris la Réunion des ministres de la défense des Amériques et l’OID.

Le Président du Forum, l’Ambassadeur Sancho Bonilla du Costa Rica, a résumé la discussion en formulant les observations mentionnées ci-dessous.  D’abord, l’établissement des rapports concernant les MFCS est volontaire, et il s’agit de chercher le meilleur moyen de les solliciter des États membres. Quelle est la meilleure façon d’améliorer l’établissement des rapports: consultations sous-régionales et bilatérales?  L’envoi aux missions d’une notification préalable à la date limite de remise du rapport?  Quelles mesures actives, non passives, doit prendre la Commission sur la sécurité continentale pour regrouper les conditions à appliquer et faciliter l’établissement des rapports?

5. Examen, évaluation et analyse des MFCS – observations de divers orateurs

La séance de l’après-midi a permis à 12 États membres (Argentine, Brésil, Chili, Colombie, El Salvador, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela) de traiter de nouveau de différentes activités liées aux MFCS auxquelles ils ont participé, tandis que 2 États membres, soit les États-Unis et le Canada,  ont mentionné les rapports écrits qu’ils ont récemment soumis.

Le Capitaine Victor Cardoso Gomes, du Brésil (OID), a décrit les méthodes qui ont été employées et qui ont abouti à la recommandation d’adopter la présentation d’un rapport unique. Le document Consensus de Miami reprend un grand nombre (75%, selon les estimations) des mesures précédentes et de ce fait les travaux à effectuer pour parvenir à établir un document type de mesures diplomatiques et politiques pour 2008 sont limités. Il y a néanmoins quelques mesures importantes qui ne sont pas reprises dans la Déclaration de Miami, bien qu’elles l’aient été dans les déclarations précédentes, et dont il faut tenir compte, par exemple celles qui se rapportent aux petits États insulaires.

Gilda Follietti de RESDAL (www.resdal.org.ar), réseau régional de la société civile composé de chercheurs et d’universitaires, qui a son siège en Argentine, a parlé de des modalités de traitement des  relative aux MECS par les bureaucraties de la région.  Les membres de ce réseau participent au dialogue entre militaires et civils et ont décrit plusieurs formes utiles de contributions qu’ils peuvent apporter, y compris l’élaboration d’études sur les procédures internes de fonctionnement et d’échange des informations.

Une récapitulation de certains commentaires marquants formulés par des États membres figure ci-dessous.

ARGENTINE – Il existe toute une gamme d’échanges d’informations, entre des écoles militaires de la proche région et de l’étranger (Allemagne, États-Unis d’Amérique, Canada), ainsi que des manoeuvres militaires communes.  La Délégation argentine a souligné que son pays présente des rapports à plusieurs mécanismes des Nations Unies, et œuvre en  étroite collaboration avec le Chili à dans la recherche d’une méthodologie normalisée au sein d’une commission permanente.  Nos travaux avec la Croix-Rouge sur le droit international ont déjà fait l’objet d’un rapport séparé adressé à la Commission sur la sécurité continentale.  Les activités se poursuivent dans le domaine des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS) en vue de promouvoir un traité.

BRÉSIL – Il existe un éventail de mécanismes qui sont décrits dans son rapport comme en témoigne l’analyse de l’OID.  Ceux-ci comportent des réunions 2+2 faisant appel aux Ministères de la défense et des affaires étrangères ainsi que des activités d’intégration régionale, y compris dans le cadre de la Communauté sud-américaine des nations (CASA) (énergie, transports, etc.). Des groupes de travail spéciaux chargés de s’attaquer aux questions du trafic des drogues, de la criminalité transnationale organisée et des zones frontalières nous permettent d’élargir encore les MFCS.

CHILI – Il existe un climat de forte stabilité dans les relations avec l’Argentine, et le Chili déploie divers nouveaux efforts allant d’un mémorandum d’accord pour une “force de paix” à la disposition des Nations Unies, qui fait intervenir une doctrine normalisée, à des activités de formation d’un pays à l’autre. Cette force conjointe dénommée “Croix du sud” se focalise sur l’assistance humanitaire. Les deux pays se connaissent bien et cherchent à obtenir l’appui de la société civile et des milieux universitaires pour déterminer quelles mesures sont les plus prometteuses.  Des chapitres spéciaux écrits dans l’optique de l’autre pays seront intégrés aux Livres blancs de la défense. Cette collaboration n’est pas limitée à l’Argentine, mais est aussi engagée avec le Pérou, pays avec lequel il y a eu de vastes échanges multidimensionnels entre ministères. Les visites entre le Chili et la Bolivie sont elles aussi encourageantes. Le Chi8li et l’Argentine ont élaboré et distribué une Déclaration conjointe sur cette initiative.

COLOMBIE – Le Général de division Ardila a fait un exposé PowerPoint sur la Commission binationale frontalière (COMBIFRON) à laquelle participe le Venezuela (depuis 1994), le Pérou (depuis 1994), l’Équateur (depuis 1996), le Panama (depuis 2003) et une table ronde des échanges militaires avec le Brésil en novembre 2006. Les nombreuses réunions entre militaires permettent d’échanger des renseignements stratégiques, ce qui se sont avérées utiles pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée (trafic de stupéfiants) et contre le terrorisme.

ÉQUATEUR – Le rôle rempli par la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA est indispensable pour faciliter l’établissement de rapports, car les activités qui sont menées sont nettement plus nombreuses que ce que laisserait penser le contenu limité des rapports et la présentation d’un seul rapport serait favorablement accueillie.  L’Équateur est non seulement membre de la COMBIFRON, mais il travaille aussi au déminage de la zone frontalière avec le Pérou et c’est là une importante MFCS qui est facilitée par l’aide de l’OEA, de l’OID et de donateurs. Il existe un éventail d’autres activités liées aux MFCS, notamment un dialogue entre militaires et civils dans la zone frontalière, le Traité de l’Amazonie et les réunions des ministres de la défense, dont la plus récente a eu lieu à Managua. Notre région est la première zone libre de nucléaire au monde grâce au Traité de Tlatelolco et elle pourrait faire encore davantage pour éliminer les armes nucléaires avec l’aide de l’OEA. Nous réalisons aussi des progrès dans la collaboration régionale en matière d’énergie et de catastrophes naturelles, ayant présente à l’esprit la vulnérabilité des Caraïbes face aux cyclones.

EL SALVADOR – L’Amérique centrale a remporté des succès dans l’application des MFCS et l’équipe de sauvetage est l’une de ces importantes initiatives, mais elle a aussi collaboré à faire face aux bandes armées.

MEXIQUE – Les échanges de données d’expériences sur des questions militaires et de défense ont enregistré des progrès. Le Mexique a aussi activement participé à la restructuration de l’OID étant donné son rôle fondamental.

PÉROU – Les réunions des hauts gradés des forces armées avec le Chili (21 séries jusqu’à présent) ainsi qu’avec l’Argentine, le Brésil, l’Équateur et la Bolivie sont importantes pour la mise en commun des connaissances et la compréhension mutuelle. Les réunions 2+2 avec le Chili auxquelles ont participé les ministres de la défense et les ministres des affaires étrangères ont été très utiles pour continuer d’assurer la transparence.

URUGUAY – Les MFCS au niveau régional ont été appliquées, et des rapports seront présentées sur les mesures adoptées, mais il a été souligné qu’en raison de contraintes administratives il est difficile de soumettre les rapports dans les délais impartis.

VENEZUELA – La Délégation du Venezuela a informé qu’un rapport sera soumis prochainement, mais a souligné qu’elle s’est heurtée à des difficultés techniques. Il conviendrait de prendre l’engagement cet après-midi de respecter les délais convenus collectivement  de soumission des rapports d’ici à la fin de l’année civile. Il serait utile que la Commission sur la sécurité continentale prête son assistance à cette fin. Des réunions ont eu lieu avec le Brésil, la Colombie et le Guyana, et des accords ont été signés avec des pays de la région, notamment des accords de coopération avec les pays des Caraïbes dans le domaine des catastrophes naturelles. Au Venezuela, des efforts sont déployés pour renforcer le secteur militaire, pour rapprocher les militaires et les civils et assurer la participation des civils à la défense. La transparence est un moyen d’accroître la confiance et l’Amérique latine est une zone de paix.

6. Examen des progrès réalisés depuis le Forum précédent et réunion de haut niveau prévue pour 2008

1. Mention a été faite du paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES 2246 selon lequel une réunion de haut niveau sur les mesures d’encouragement de la confiance sera convoquée en 2008.  Il est à prévoir que l’Assemblée générale adoptera une résolution à Panama en 2007.  Un Troisième Forum sur les MFCS en 2007 permettra de déterminer à l’avance un ordre du jour provisoire et les pays qui y seront représentés, y compris de prendre les dispositions nécessaires à l’adoption éventuelle d’un rapport unique. Des opinions divergentes ont été exprimées sur la nécessité pour l’OID de procéder à la révision du rapport d’analyse des MFCS et sur les moyens qu’elle doit utiliser à cette fin bien que les délégations aient été encouragées à donner suite à leurs rapports. Le Chili a demandé avec insistance de déterminer si ces MFCS avaient vraiment porté les fruits escomptés et obtenu les résultats prévus.  Trinité-et-Tobago a eu le dernier mot en confirmant qu’elle s’engageait à faire rapport alors qu’elle venait d’apprendre que le volume supplémentaire de ressources lui permettant d’honorer cet engagement avait été approuvé.

7. Conclusion

Le Président, l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla, a remercié le Secrétariat de l’OEA, Carolina Santa María et Christopher Hernández Roy et le Président de l’Organisation interaméricaine de défense, le Général de brigade Jorge Armando de Almeida Ribeiro, du Brésil, pour leur aide qui a contribué aux bons résultats et au succès du Forum.

La Rapporteuse, Mme Ingrid Knutson, du Canada, a brièvement résumé les faits marquants de la journée et s’est engagée à présenter par la suite aux délégations un texte davantage orienté vers le fond, pour examen et approbation.

Note 1: De nombreux documents non cités précisément dans le texte ci-dessus ont été distribués. Une liste des documents essentiels figure ci-dessous.

· CSH/FORO-II/doc. 1 corr.2 -  Tableau récapitulatif des rapports des États membres

· CSH/FORO-II/doc. 2 corr.1 – Règlement 

· CSH/FORO-II/doc. 3 – Mise à jour de l’inventaire des MFCS (rapport de l’OID)

· CSH/FORO-II/doc. 4 - Registre des armes classiques des Nations Unies, participation des États membres de l’OEA 1992-2006

· CSH/FORO-II/doc. 5 – Note verbale adressée aux États membres par les Nations Unies

· CSH/FORO-II/doc. 6 & 8 – Ordre du jour et calendrier

· CSH/FORO-II/doc. 7 – Répertoire des experts

· CSH/FORO-II/doc. 10 – Analyse de la mise en oeuvre des MECS (rapport de l’OID)

· REGMAA/DOC2/06 - Rapport international normalisé sur les dépenses militaires de l’ONU 

Note 2: Le Département de la sécurité dimensionnelle de l’OEA a reçu une contribution de EU$ 2000 du Canada pour la réimpression de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques  dans les quatre langues officielles. Ces exemplaires sont à la disposition de toutes les délégations de l’OEA et peuvent être obtenus sur demande du public auprès du Département de la sécurité multidimensionnelle de l’OEA.
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